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(Extraits) 
Grands sujets 
Les Français sont prêts à couper dans la fonction publique 
Economies budgétaires : les français exigent une solution radicale 
Selon un sondage réalisé par l’Ifop pour le compte du journal Le Figaro, pas moins de 61 % des Français réclament des économies budgétaires. Rien d’étonnant dans un pays étouffé par la gabegie fiscale d’un Etat tout‑puissant. Un mois après la grande manifestation des Bonnets rouges à Quimper, ce sondage confirme le ras‑le‑bol des Français. 

Mais que remettent au juste en cause les Français ? 
En ligne de mire : le poids croissant des impôts, mais aussi le nombre des fonctionnaires. Ainsi, une majorité de Français jugerait bon de s’attaquer aux services publics, quitte à en fermer certains, afin de faire des économies. C’est bien l’importance pléthorique de la sphère publique qui agace nos compatriotes. Cette proportion de Français a augmenté de dix‑sept points en trois ans à peine. Les comparaisons avec les pays étrangers sont éloquentes : 57 % des personnes interrogées estiment qu’il y a plus de fonctionnaires dans l’Hexagone qu’hors de France. Là encore, ce constat est partagé par une part croissante de Français : onze points de plus qu’en 2011. 

Faut‑il y voir un désaveu du gouvernement de Jean‑Marc Ayrault ? 
Cela va de soi, dix‑huit mois après l’élection de François Hollande qui avait notamment promis la création de 60.000 postes dans l’éducation nationale. Toujours d’après ce sondage Ifop, les Français jugent que l’heure est grave, et qu’il y a urgence à réformer l’Etat. En définitive, nos compatriotes plébiscitent des orientations à l’exact inverse des politiques actuellement menées par les socialistes. Un coup dur de plus pour le gouvernement, dont la cote est en berne. 

Classement PISA : la prime aux méthodes traditionnelles 
Le classement PISA, qui compare les résultats éducatifs de soixante‑cinq pays parmi les plus développés de la planète en termes d’éducation est paru hier mardi 3 décembre. La France se retrouve à la vingt‑cinquième place, et perd deux places par rapport à son dernier classement. Cette position, sans être particulièrement honteuse, n’est sans aucun doute pas digne de la cinquième puissance mondiale qu’elle est. Ce sont particulièrement les mathématiques qui sont alarmantes chez les élèves français. Par ailleurs, et ce n’est pas nouveau, l’écart se creuse entre l’élite, excellente, et le bas de tableau, toujours plus catastrophique. Des tares apparemment encore sans remède, que Jean‑Paul Brighelli, le redoutable adversaire du pédagogisme issu de mai 68, n’a pas tardé à imputer aux tendances égalitaristes et libertaires qui caractérisent notre éducation nationale. 

A qui sont attribuées les premières places de ce classement qui fait tant autorité ? 
A l’Asie, et là encore, cela n’a rien d’une nouveauté ! Les sept premières places sont occupées exclusivement par des pays ou des villes asiatiques. Des états qui ne sont pas réputés pour mettre en œuvre une tendresse particulière dans l’instruction des élèves ; on peut donc certainement interpréter ces résultats comme un quitus donné à des méthodes qui, d’ailleurs, ont été les seules mises en œuvre pendant des siècles d’instruction publique. 

Y a‑t‑il un autre trait marquant dans ce classement ? 

C’est certainement le cas de la Finlande qui peut retenir notre attention. Quoique toujours parmi les meilleurs, le pays scandinave perd dix places. Bien que strict dans la formation et le recrutement, ce pays laisse une grande liberté de méthode aux enseignants, et prône un recours tardif et limité aux notes. Des motifs similaires à ceux qu’on retrouve en France, et qui semblent donc produire les mêmes résultats. 

Brèves françaises 
Corruption : la Ripoublik toujours pointée du doigt 
L'association non gouvernementale "Transparence internationale" a salué quelques progrès relatifs à la corruption en France. Elle reconnaît notamment le bien‑fondé de certaines mesures législatives adoptées par le Parlement, notamment pour prévenir les conflits d'intérêt et mettre en place un arsenal juridique global contre la corruption des institutions. Toutefois, ce paquet législatif demeure incomplet. En ligne de mire de l'association demeurent par exemple les budgets assez opaques de l'Assemblée nationale et du Sénat. Et de recommander un véritable contrôle effectué par la Cour des comptes. En revanche, s'agissant de la fraude fiscale, Transparence internationale dénonce des réformes en demi‑teinte. Ainsi, la loi encadrant l'action des groupes de pression au sein des institutions n'a pas été étendue au Sénat et aux cabinets ministériels. Enfin, la réforme du Conseil supérieur de la magistrature est montrée comme un échec complet du gouvernement. La France a donc encore de nombreux efforts à faire en matière de corruption. 

Le Paris Saint‑Germain est‑il encore une équipe française ? 
L’équipe de football de la capitale, le Paris Saint‑Germain, ne laisse plus d’étonner l’observateur. Pas seulement par ses résultats sportifs et ses récents succès, mais aussi par la composition du onze de départ. Dimanche soir face à Lyon, l’équipe était une véritable tour de Babel. Parmi les athlètes parisiens : des Italiens, des Brésiliens, un Suédois d’origine yougoslave, entre autres. Aucun Français n’avait été sélectionné par l’entraîneur italien, Carlo Ancelotti. 
La composition de l’équipe parisienne doit être considérée dans un contexte plus large de perte d’identité de l’équipe de la capitale : le blason a été modifié par les nouveaux propriétaires qataris, lesquels ont abandonné la référence au berceau fleur‑de‑lysé de Louis XIV, emblème de la ville de Saint‑Germain‑en‑Laye. Reniant ses racines franciliennes et alignant une équipe totalement étrangère, le PSG est‑il encore une équipe française et fière de l’être ? 
Brèves internationales 
Un couvent orthodoxe aux mains des terroristes islamistes en Syrie 
Le village de Maaloula, l’un des derniers de la terre de Syrie où l’on parle encore la langue de notre Seigneur Jésus Christ, avait déjà été assiégé il y a plusieurs semaines par les combattants djihadistes de la rébellion. Libéré par le pouvoir en place, il a à nouveau été touché par les affrontements. Des membres du groupe Jabhat al‑Nosra ont pris le contrôle d’un monastère orthodoxe dépendant du patriarcat d’Antioche, consacré à sainte Thècle. Douze moniales, leur higoumène, et les orphelines dont elles ont la charge sont retenues comme otages, sans que l’on dispose actuellement de plus d’informations sur les motivations des terroristes. Le patriarche Jean X d’Antioche a appelé dans la journée à tout faire pour leur libération. 

Polémique sur le décès de Yasser Arafat 
Enième rebondissement dans la polémique qui entoure le décès de Yasser Arafat, décédé en 2004 dans un hôpital militaire près de Paris. Sa femme avait porté plainte contre X pour assassinat à Nanterre, après la découverte de polonium, une substance radioactive extrêmement toxique, sur des effets personnels de son mari. Israël était bien évidemment le principal suspect. Après avoir fait exhumer le corps, les juges d’instruction avaient demandé une expertise à trois équipes : une suisse, une russe et une française. Alors que les Suisses penchaient il y a un mois pour la thèse de l’empoisonnement, les Français ont rendu leur rapport hier. Ils sont venus corroborer l’expertise des Russes, affirmant que leurs conclusions vont dans « le sens d'une mort naturelle ». Cependant, le débat est loin d’être terminé. Souha Arafat a fait savoir qu’une contre‑expertise aurait lieu. Affaire à suivre, donc, alors que les pourparlers de paix qui ont une nouvelle fois repris, ne tiennent toujours qu'à un fil. 

Michèle Tribalat dénonce le cadre européen de la politique d'immigration 
Dans un entretien, la directrice de recherche à l'Institut national d'études démographiques, Michèle Tribalat a dénoncé avec virulence la politique européenne d'immigration. Elle rappelle que l'immigration est en effet depuis le traité de Lisbonne une compétence partagée des Etats et de l'Union européenne. Cette soumission aux décisions bruxelloises a considérablement réduit la marge de manœuvre pour réduire de façon significative les flux migratoires. 

Mais cela n'est pas tout. Michèle Tribalat cite également le problème de la politique d'intégration. En effet, elle note que les Etats européens se sont engagés sur une base selon laquelle la ou les cultures européennes n'ont pas de prééminence par rapport aux cultures étrangères. Ainsi l'intégration ne peut se faire que sur une base communautaire et multiculturelle. Et de pointer le rôle de l'islam, je cite : « Les élites politiques et culturelles passent leur temps à soigner la popularité de l’islam et des musulmans, souvent au prix du mensonge. » Fin de citation. 
Le saint du jour 
Saint Annon mourut au monastère de Siegburg en Rhénanie en l’an de grâce 1075. Saint Annon fut un grand évêque de la ville allemande de Cologne. Homme d’un caractère énergique, il reçut les plus grands honneurs sous le règne de l’empereur Henri IV, aussi bien dans l’église que dans les affaires publiques. Dans l'exercice de son ministère, il prit soin de faire construire un grand nombre d’églises et de monastères pour accroître la foi et la piété des fidèles. 

La phrase du jour 
nous vient de monsieur l'abbé Ribeton 
« [Il y a] urgence aujourd’hui pour la Fraternité Saint‑Pie X de saisir la main du pape. » En s'exprimant ainsi dans un entretien donné au magazine La Nef, le supérieur de la Fraternité sacerdotale Saint‑Pierre a jeté un nouveau pavé dans la mare. La Fraternité sacerdotale Saint‑Pierre a en effet été fondée par d'anciens disciples de monseigneur Lefebvre qui ont choisi de se soumettre au pape Jean‑Paul II et de regagner pleinement le giron de l'Eglise catholique. 
Alors que le pontificat du pape émérite Benoît XVI a vu le déploiement d'intenses efforts en vue d'une réintégration de la Fraternité sacerdotale Saint‑Pie X, il semblait que l'élection du pape François avait douché les espoirs d'une réconciliation. Il semble donc qu'il n'en est rien, puisque l'abbé Ribeton a encore ajouté, je cite : « Nous gardons l’espérance d’une réconciliation, que le Saint‑Père nous demande d’ailleurs de servir. » Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
nous vient de la fédération internationale Una Voce 
Celle‑ci a élu un nouveau président en la personne de monsieur James Bogle qui veillera donc à promouvoir la liturgie romaine traditionnelle ainsi que les trésors du chant grégorien. La fédération internationale Una Voce regroupe une cinquantaine d'associations nationales de laïcs. Dernièrement, une association croate, et une lettone s'y sont adjointes. 

M. Bogle a souligné l'importance de la liturgie traditionnelle dans les perspectives offertes par l'effort de nouvelle évangélisation. 

